
:"fu,1) | o"ts relatif au projet d'arrêté cadre interdépartemental relatif à ta

: ff'* ry I gestion de la ressource en eau en période d'étiage sur Inaxe Saône

L'avis constructif de I'APAMË t'a pas été pris en compte lors de la première consultation. Nous

nous devons de réagir et de réaffifiner nos positions face à un texte qui représente un affront pour notre

territoire et dont l'entrée en vigueur empêche la gestion traditionneile des étangs.

En effet, le projet d'arcëté cadre i*erdépartemental impose un cadre rigide des interdictions de

vidange qui n'est pas acceptable. L'ÀPAME exige donc que sss propositions servent de cadre à la
règlementation locale.

I * Une mesure d'interdiction globale qui ne tieut pas compte de la diversité des situations

11) L'interdiction des vidanges et des remplissages ne sont pas différenciées alors que leur impact
sur la ressource en eau est très différent

Les vidanges, qui permettent de rsstituer de l'oau en aval alors que le déficit hydrique est

important, semblent une mesure de bon sens pour lutter contre la sécheresse. En outre, si elles sont

conduites dans les règles de l'art, elles ne nuisent pas à la qualité de l'eau. Par ailleurs, aucune étude

sérieuse ne démontre que leur limitation ait un irnpact positif sur la ressource en eau.

Les rempiissages qui, conformément à la gestion traditionnelle privilégiant les vidanges

automnales, interviennent lors des fortes précipitations de fin d'année. Ils permettent ainsi de limiter le
phénomène de crue. Or, 1a levée tardive de ces interdictions ces dernières années a cntraatté un report des

vidanges au printemps. Imposant ainsi une pratique contraire à la tradition qui se révèle nuisible à

l'environnement : destruction des batraciens - remplissage des plans d'eau dans une période ou la
ressource s'affaiblit en raison de la reprise de la végétation - ...

12) L'implantation et le mode d'alimentatian des étangs ne sont pas pris en compte

L'impact sur l'environnement de la vidange d'un plan d'eau qui n'est pas en corurexion directe
avec un cours d'eau n'est pas le même que ceux qui sont implantés en barrage ou alimenté en dérivation
de cours d'eau.

L'interdiction de remplissage des étangs alimentés par du ruisseilement, qui est lié à la
piuviométrie, est une disposition inutile. A l'automne 2023,les services de la DDT 70 ont bien compris
cette aberration et ont su fait preuve de pragmatisme pour accorder des dérogations pour les pians d'eau
dépendant de ce type d'alimentation.

En résumé, les interdictions que l'sdministrstion veut iftqroser ssns tenïr compte
des réulités territoriales sont aberruntes. Ces restrictions d'usage des plans d'eau, îr
corflctère générul, menacent un putrimoine rem$rqusble, silns que leur intérêt
envirûnnementül ne soit démontré. Ces dérives de l'interventionnisme administrutif ont
déjà entrainé ilne qussi elisporition des vidanges ces derruières ünnées et de la
production locale du poisson.



II - Propositions de I'APAME :

21) Nous demandons une modification et l'ajout de la mention suivante àla disposition visant les plans

d'eau :

{{ Ce der*ier peut accorder d'autres dérogations en différenciant vidange et remplissage pour
s'udapter à la sïluatiçn et au mork de gestion da plan d'eau. Les refus doivent être motivés. »

de manière à lire :

Sauf pour les usages nécessaires à une activité commerciale régulièrernent inscrite au registre du
cofi}merceoudêclaréenpiscicultureextensivesouS
autorisation du service police de l'eau concemé. Ce dernier peut accorder d'autres dérogations en

différenciant vidange et remplissage pour s'adapter à la situation et au mode de gestion du plan
d'eau, Les refus doivent être motivés.

22) Afinde fixer un cadre aux frrtures décisions de la DDT 70, nous dernandons que l'altemative ci-
dessous soit validée au niveau départemental.

u§âge* , s# :,ffi:liÈ F E 3l À

ÿIesures concernant Ies plans d'eau

Vidanse
lèt" catégorie
piscicole

Sensibiliser sur
les éventuelles
difficultés de
remplissage

Interdit en période estivale (1" mai au 30 septembre) dérogation pour pêche de

sauvegarde ou activité profession-nelle

Autorisé du 1o octobre au

15 novembre et du 15 mars
au 30 avri1. (1)

Autorisé pour activité commerciale ou étangs gérés

en piscicullure extensive du lo octobre au 15

novembre et du 15 matrs aB 30 avril"

Vidange
2ème catégorie
piscieole

Interdit du 1* mars au 30 septembre (dérogation polrr pêche de sauvegarde ou

aÇtivilé professiomelle en dehors période interdiction légale 1"'mars au 30 avril)

Autorisé du 1* octobre au

28 février
Autorisé pour activilé commerciale ou étangs gérés

en pisciculture extensive du 1"'octobre att28 féwier.

Remplissage

Autorisé localement si le
niveau des cours d'eau est

supérieur à 1/10'du moduie
ou si le plan d'eau est
alimenté par ruissellement

Interdit sauf plan d'eau est alimenté par ruissellement
ou pour raison sanitaire ou écologique (préservation
du biotope et de sa biocénose)

Conclusion

La législation permet au préfet du département d'adapter les mesures impaûatrt les pians d'eav,
pour tenir compte des particularités locales. Aucun obstacle ne s'oppose donc à la mise en æuvre des

propositions de I'APAME"

Par ailleurs, les interdictions visant les plans d'eau apparaissent discriminantes et contraires à

certaines dispositions du code de l'environnement.

Au final, I'APAME ne peut accepter les dispositions disproportionnées de l'arcëté
interdéparternental qui menacent un patrimoine remarquable.

Destinataires :

- ddt-alerte-meteo@hauts*saone. gouv.fr
Copie à:
- M. RIETMANN, Sénateur du départernent de la Haute
Saône.
- M. Le Président du conseil départernental de la Haute-

Saône.
- M. Le président du Parc Naturel Régional des Ballons
des Vosges
- M. Le directeur de la rédaction de l'Est Républicain

A Ecromagny,le 24 wril2024,
Hervé MANGE, Président de I'APAME.
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